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LA REPARTITION DES COMPETENCES FISCALES ENTRE LE POUVOIR CENTRAL  
ET LES PROVINCES EN DROIT CONGOLAIS :  

complémentarité ou conflit, cas de la DGI et de la DGRK 

par 

Carlos NKONIKA KASONGO  
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit 

Université de Kinshasa 

Résumé   

La fiscalité en République Démocratique du Congo repose sur une architecture complexe où se côtoient les impôts 
relevant de la compétence exclusive du Pouvoir Central,  perçus par la Direction Générale des Impôts (DGI) et ceux 
relevant de la compétence exclusive des provinces, dits Impôts Provinciaux et Locaux, lesquelles sont  collectées par les 
régies financières provinciales, à l’instar de la Directions Générales des Recettes de Kinshasa (DGRK en sigle) en ce 
qui concerne la Ville Province de Kinshasa.  

Cette dualité, héritée du processus de décentralisation consacrée par la Constitution du 18 Février 2006 telle que 
modifiée et complétée par la Loi n°11/002 du 20 Janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de 
la République Démocratique du Congo, engendre dans la pratique, de conflits de d’intérêts récurrents, sources 
d’insécurité juridique pour les contribuables et d’inefficacité dans la mobilisation des recettes publiques.  

Le présent article analyse les fondements juridiques de cette répartition, examine les manifestations concrètes 
des conflits dits de compétences et propose des pistes de résolution institutionnelle et normative. L’étude met en lumière 
les avancées récentes, notamment les protocoles d’accord de 2023, les progrès de l’administration fiscale et les réformes 
engagées, tout en identifiant les défis persistants que constituent l’harmonisation des assiettes et le renforcement de la 
coordination inter-régies. Elle plaide pour une clarification du cadre organique et l’institutionnalisation de mécanismes 
de règlement préventif des différends. 

Mots‑clés : DGI, DGRK, conflit de compétences, fiscalité provinciale, décentralisation, double imposition, République 
Démocratique du Congo 

Abstract  

Taxation in the Democratic Republic of the Congo is based on a complex architecture where taxes under the 
exclusive jurisdiction of the Central Authority, collected by the General Directorate of Taxes (DGI), coexist with those 
under the exclusive jurisdiction of the provinces, known as Provincial and Local Taxes, which are collected by provincial 
financial administrations, such as the General Directorate of Revenues of Kinshasa (DGRK) for the City-Province of 
Kinshasa. 

This duality, inherited from the decentralization process enshrined in the Constitution of February 18, 2006, as 
amended and supplemented by Law No. 11/002 of January 20, 2011, revising certain articles of the Constitution of the 
Democratic Republic of the Congo, results in recurring conflicts of interest in practice, sources of legal insecurity for 
taxpayers and inefficiency in the mobilization of public revenues. 

This article analyzes the legal foundations of this distribution, examines the concrete manifestations of so-called 
jurisdictional conflicts, and proposes institutional and normative resolution pathways. The study highlights recent 
advances, particularly the 2023 agreements, the progress of the tax administration, and the reforms undertaken, while 
identifying the persistent challenges posed by the harmonization of bases and the strengthening of inter-agency 
coordination. It advocates for a clarification of the organic framework and the institutionalization of preventive dispute 
resolution mechanisms. 

Keywords : DGI, DGRK, conflict of competencies, provincial taxation, decentralization, double taxation, Democratic 
Republic of the Congo. 

 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo a engagé depuis les années 2000, un processus de 
décentralisation profonde, consacré par la Constitution de 2006 et renforcé par les lois organiques 
subséquentes. Ce transfert de compétences au profit des provinces et des entités territoriales décentralisées 
s’est accompagné d’une autonomie financière et fiscale, matérialisée par la création des Régies Financières 
Provinciales. Parallèlement, les régies financières nationales, au premier rang desquelles la Direction 
Générale des Impôts (DGI), continuent d’exercer leur mission de perception des impôts dits « d’intérêt 
national ». Cette juxtaposition de deux niveaux de prélèvement sur un même territoire, parfois sur une 
même base imposable, est à l’origine de tensions récurrentes et préjudiciables. 

Une sorte de conflit de compétences apparaît   entre la DGI et les Régies Financières Provinciales, 
particulièrement avec la DGRK. Cela ne se résume pas seulement à de simples querelles administratives 
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entre services. Il affecte directement les contribuables, personnes physiques ou morales, qui risquent d’être 
exposés à des doubles impositions, des tracasseries quotidiennes, et une insécurité juridique chronique. Ces 
litiges nuisent également à l’efficacité de la mobilisation des recettes publiques, alors même que la RDC a 
besoin de ressources substantielles pour financer son développement et répondre aux besoins sociaux de sa 
population. 

L’objet de cet article est triple : d’abord, établir le cadre juridique de la répartition des compétences 
fiscales entre le Pouvoir Central et les provinces (I) ; ensuite, analyser les manifestations concrètes des conflits 
de compétences entre la DGI et les Régies Financières Provinciales, particulièrement avec la DGRK à travers 
l’étude des cas litigieux récents et des difficultés d’articulation pratique (II) ; enfin, évaluer les mécanismes 
de résolution existants et proposer des voies de réforme pour une fiscalité décentralisée harmonieuse et 
efficiente (III). Une telle analyse s’inscrit dans une perspective à la fois juridique et empirique, mobilisant les 
textes normatifs, la jurisprudence – lorsqu'elle est accessible – et des données d’observation de la pratique 
administrative. 

I. CADRE JURIDIQUE DE LA REPARTITION DES COMPETENCES FISCALES ENTRE LE POUVOIR 
CENTRAL ET LES PROVINCES 

1.1. Le fondement constitutionnel de la décentralisation fiscale 

La Constitution du 18 février 2006 (révisée en 2011) pose les jalons fondamentaux de la 
décentralisation en RDC. L’article 3 répartit les compétences entre le Pouvoir Central et les provinces, tandis 
que l’article 175 consacre le principe de l’autonomie financière des provinces et des entités territoriales 
décentralisées (ETD)1. Cette autonomie implique le pouvoir de lever des impôts, taxes et redevances dans 
les limites fixées par la loi. 

Hormis la constitution, d’autres textes aussi qui organisent la décentralisation. Il en est ainsi de la Loi 
organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 relative aux finances publiques précise les modalités de cette 
autonomie. Elle dispose notamment que les provinces disposent d’un budget propre et d’un pouvoir de 
gestion de leurs recettes et dépenses. Le principe est celui d’une souveraineté fiscale partagée, l’État central 
conservant la maîtrise des grands impôts de répartition (Impôt sur les Sociétés IS, Impôt Professionnel sur 
les Revenus IPR, Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques IRPP, Taxe sur la Valeur Ajoutée TVA), 
tandis que les provinces perçoivent que les trois impôts leur cédés, il s’agit notamment de l'impôt sur la 
propriété foncière bâtie et non bâtie, l'impôt sur les revenus locatifs et l’impôt sur les véhicules automoteurs. 

En aval, l’Ordonnance-loi n° 18/004 du 13 mars 2018 fixe « la nomenclature des impôts, droits, taxes 
et redevances de la province et de l’entité territoriale décentralisée ainsi que les modalités de leur répartition 
». Ce texte constitue l’instrument majeur de délimitation des compétences fiscales provinciales. 

La loi n°08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des 
provinces en ses articles 47 à 50. 

La loi n°08/016 du 07 octobre 2008, détermine les compétences propres, concurrentes et exclusives 
des provinces. La loi n°11/011 du 13 juillet 2011 sur les finances publiques, qui impose aux provinces une 
gestion budgétaire autonome, encadrée par des règles strictes de transparence et de responsabilité. 

Ces textes forment l’ossature juridique d’un système fiscal territorialement différencié. Ils prévoient 
que chaque entité décentralisée (province ou commune) peut mobiliser des ressources spécifiques. La 
décentralisation fiscale offre aux provinces une opportunité de gouvernance économique territoriale, à 
condition qu’elle soit appuyée par un encadrement normatif cohérent et appliqué. 

Il sied de préciser qu’en RDC, conformément aux dispositions constitutionnelles, la politique fiscale 
est l’apanage du Pouvoir Central. Cela veut dire que le Pouvoir Central crée les impôts à percevoir, 
détermine les règles de procédure de fond et de forme pour la collecte de ces impôts, lesquelles s’imposent 
même aux provinces2. Ces dernières n’ont donc qu’une competence reglémentaire3. 

1.2. Les compétences fiscales exclusives du Pouvoir Central 

Les compétences exclusives du Pouvoir Central lui reconnus par l’article 202, point 10 de la 
Constitution, sont exercées par la Direction Générale des Impôts (DGI) en ce qui concerne les impôts, la 

                                                           
1 L’article 175 de la constitution de la RDC telle que modifiée et complétée à ce jour. 
2 Papy-Olivier KASEREKA MAPENDO, La fiscalité Congolaise face aux enjeux de la Décentralisation, Université 

Protestante au Congo (UPC) – Licence, 2007 
3 Article 37 de la Loi n°08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la libre administration des 

provinces 
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Direction Générale des Douanes et Accises (DGDA)  pour la douane et accises ainsi que la Direction Générale 
des Recettes Administratives, Judiciaires, Domaniales et de Participations (DGRAD) pour les taxes.  

La Direction Générale des Impôts (DGI) créée par le Décret n° 017/2003 du 2 mars 2003, avec une 
compétence couvrant toute l’étendue du territoire national, a vu ses prérogatives confirmées par le Décret 
n° 011/43 du 22 novembre 2011 et la jurisprudence du Conseil d’État. Sa mission couvre toutes les phases 
de la gestion fiscale : assiette, liquidation, contrôle, recouvrement et contentieux des impôts relevant du 
Pouvoir Central. Le contrôle fiscal est une prérogative essentielle de la DGI, encadrée par la Loi n° 004/2003 
du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales, un texte majeur qui a modernisé et unifié les 
procédures fiscales en RDC. La DGI a lancé en 2025 plusieurs réformes majeures pour moderniser 
l’administration fiscale, notamment l’introduction de la facture normalisée et la réforme de la fiscalité 
directe. 

1.3. Les compétences fiscales exclusives des provinces : émergence et structuration (Cas de la DGRK) 

Les Régies Financières Provinciales, en l’occurrence la DGRK, ont été créées progressivement par les 
provinces. La Direction Générale des Recettes de Kinshasa (DGRK) créée par l’Edit n° 0001/08 du 22 janvier 

2008 portant création de la Direction Générale des Recettes de Kinshasa, est la plus emblématique et la 1e 
à être instituée. 

Direction Générale des Recettes de Kinshasa exerce toutes les missions et prérogatives en matière des 
recettes fiscales, non fiscales et exceptionnelles revenant à la Ville de Kinshasa; elle exerce ses missions et 
prérogatives de manière exclusive sur toute l’étendue de la Ville de Kinshasa4. 

La nomenclature de l’Ordonnance-loi n° 18/004 du 13 mars 2018 tente d’apporter une définition claire 
des actes générateurs de recettes provinciales. Il s’agit d’une liste limitative qui distingue les taxes générales 
ou fiscales à proprement parler, des taxes administratives et des redevances pour services rendus. Ce 
cloisonnement, s’il est respecté, devrait théoriquement éviter tout conflit. 

1.4.  Le principe de non‑double imposition et ses limites 

La double imposition en droit fiscal est la taxation d'un même revenu ou capital par deux autorités 
fiscales différentes sur une même période, nuisant aux intérêts du contribuable. Le principe de non‑double 
imposition est un corollaire de la répartition des compétences. Il est garanti par la Constitution et les textes 
fiscaux : un même fait générateur ne peut être soumis à une double imposition par l’État central et par la 
province.  

L’article 59 de l’Ordonnance-loi n° 69/009 du 10 février 1969 relative Contributions cédulaires sur les 
revenus dispose : “En vue d’éviter la double imposition d’un même revenu dans le chef d’un même 
redevable, les éléments déjà imposés au cours d’un exercice sont déduits du montant des revenus 
imposables à la contribution professionnelle réalisés durant cet exercice, à concurrence de la partie nette des 
éléments déjà imposés qui se retrouve dans lesdits revenus imposables à la contribution professionnelle”.  

Pour éviter que le contribuable ne soit pris dans un étau, payant deux fois un impôt qui n’aurait dû 
être perçu qu’une fois, le législateur a pris cette mesure préventive afin de ne pas nuire aux intérêts du 
contribuable.  

II. COROLLAIRES DE LA REPARTITION DES COMPETENCES ENTRE LA DGI ET LA DGRK 

2.1. Notion de la conflictualité 

On parle du conflit de compétences lorsque les deux services publics (DGI et DGRK), se disputent 
une même matière imposable, on parle de la double imposition. 

Lorsque les deux régies contestent la base sur laquelle l’impôt doit être calculé ; la DGI pouvant 
recourir à la méthode forfaitaire tandis que la DGRK applique des règles différentes : conflits d’assiette. 

Les conflits d’interprétation de la nomenclature naissent lorsque les deux administrations divergent 
sur l’interprétation des textes (Ordonnance-loi n°18/004) pour déterminer si une recette donnée relève du 
domaine national ou provincial. 

2.2. Cas pratiques 

La taxe phytosanitaire à Kinshasa (conflit 2023-2025) 

Un conflit exemplaire a opposé deux divisions urbaines de Kinshasa (Agriculture vs Pêche) et la DGRK sur 
la compétence de constater et liquider la taxe d’inspection phytosanitaire. L’ancien Gouverneur avait 
attribué par note circulaire cette compétence à la Division de Pêche, en violation de l’Ordonnance-loi n° 
18/004 du 13 mars 2018. La Cour d’Appel de Kinshasa/Gombe a annulé cette note, et le nouveau 

                                                           
4 Edit n°0001/08 du 22 janvier 2008 portant création de la DGRK 
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Gouverneur a mis fin au litige en janvier 2025, rappelant à l’ordre les services provinciaux. La solution a 
consisté en un retour strict au respect de la nomenclature. 

L’impôt sur les revenus locatifs  

En matière de l’impôt sur les revenus locatifs, il se pose un problème de la matière imposable lorsqu’il 
s’agit des revenus réalisés par les sociétés immobilières. En effet, les revenus de location des bâtiments et 
terrains appartenant aux sociétés immobilières ne sont généralement pas soumis à l'impôt sur les revenus 
locatifs (IRL), car ils sont imposés à l'impôt professionnel sur les bénéfices et profits5. Or dans la pratique, 
les provinces ont tendance à réclamer aux sociétés immobilières l’impôt sur les revenus locatifs pour les 
revenus qu’elles encaissent. Pourquoi ? Parceque, pour la DGRK par exemple, elle estime que la base 

imposable de l'impôt professionnel sur les bénéfices et profits est le bénéfice net (revenus bruts moins les 
charges déductibles, l’impôt sur les revenus étant une charge déductible) issu de l'activité commerciale de 
location. 

Le problème se pose quant à la nature de la société, soit qu’elle est immobilière ou soit qu’elle est une 
société de gestion immobilière. Pour la 1e catégorie, il s’agit d’une société qui est propriétaire de l’immeuble, 
alors que la 2e catégorie concerne une société qui n’est pas propriétaire du bien mais à qui on a confié la 
gestion. Dans ce dernier cas, l’impôt sur les revenus est imposable. La DGI persiste que dans l’un ou l’autre 
cas, seul l'impôt professionnel sur les bénéfices et profits est imposable. 

Un conflit permanent existe donc entre la DGI et la DGRK pour ce problème, qui est même porté 
devant le Ministre Nationale des Finances6. 

2.3. Les causes structurelles et conjoncturelles des conflits 

D’un point de vue structurel, les conflits trouvent leur origine dans la rédaction parfois ambiguë de 
la nomenclature fiscale7, laissant une marge d’interprétation aux deux parties. L’absence d’un cadre 
institutionnel permanent d’arbitrage entre régies nationales et provinciales aggrave le problème. 

Sur le plan conjoncturel, on observe une concurrence financière accrue issue de la décentralisation : 
les provinces cherchent à maximiser leurs recettes pour financer leurs dépenses, parfois au détriment du 
partage rigoureux des compétences. Le comportement de certains agents de la DGI, habitués à contrôler un 
large spectre et réticents à abandonner certaines prérogatives aux provinces, entretient également la 
confusion. Les instruments juridiques dissuasifs sont rarement invoqués8. 

2.4.  Conséquences économiques et sociales des conflits 

Les conséquences de ces conflits sont lourdes pour l’environnement des affaires en RDC. D’abord, 
elles engendrent une surcharge fiscale pour les contribuables, les exposant à des doubles impositions 
fréquentes. Ensuite, la fraude fiscale se développe, certaines entreprises préférant passer dans l’informel 
pour éviter les multiples tracasseries. La réputation de la RDC auprès des investisseurs étrangers en souffre 
également, l’instabilité du système fiscal étant un frein majeur à l’investissement. Enfin, ces conflits créent 
une perte de recettes pour le Trésor (Public et Urbain), qui se prive de ressources précieuses pour le 
développement national et local. 

III. MECANISMES DE RESOLUTION, REFORMES ET PERSPECTIVES 

3.1. Les mécanismes juridictionnels et administratifs existants 

Sur le plan juridictionnel, le contentieux fiscal entre les contribuables et l’administration relève de la 
compétence des juridictions de l’ordre administratif, notamment la Cour Administrative d’Appel. Toutefois, 
l’effectivité de cette instance se heurte à des lenteurs procédurales et à l’absence fréquente de spécialisation 
des juges en matière fiscale décentralisée. La Cour des Comptes exerce également un contrôle sur l’exécution 
des budgets, et peut mettre en lumière les conflits et les pertes de recettes. 

Sur le plan administratif, des mécanismes de précontentieux existent, avec des recours gracieux 
hiérarchiques auprès des directeurs des régies. Un contribuable peut ainsi contester une double imposition 
avant de saisir le juge. Cependant, dans la pratique, ces recours sont longs et rarement couronnés de succès 
sans une forte pression juridique. 

3.2. Les protocoles d’accord de 2023 : une avancée majeure vers la coordination 

                                                           
5 Circulaire ministérielle 0023/CAB/MIN/FIN&BUD/2001 du 9 janvier 2001 relative à l’application du décret-loi 109-

2000 du 19 juillet 2000 modifiant et complétant certaines dispositions en matière d'impôts cédulaires sur les revenus.  
6 Rapport des travaux de la Commission tripartite DGI, DGRK et le cabinet du Ministre des Finances, 2025 
7 Article 5 de l’Ordonnance-loi n° 18/004 
8 Le Décret n°12/029 du 23 août 2012 interdisant tout contrôle sans la requête des régies financières 
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Le 28 avril 2023, un événement important est intervenu : la DGI a signé deux protocoles d’accord 
majeurs, respectivement avec la DGRK de Kinshasa et la DGRK du Kongo‑Central. Ces accords instaurent 
un guichet unique pour la perception de l’impôt forfaitaire sur les bénéfices des micro‑entreprises et de la 
patente, deux matières qui étaient jusqu’alors sources de conflits aigus en raison de leur nature mixte 
nationale et provinciale. 

Enfin, et c’est un point essentiel, ces accords mettent en place une procédure de partage 
d’informations fiscales, réduisant considérablement les doubles contrôles. 

3.3. Les réformes en cours 

La DGI, en collaboration avec le gouvernement et les partenaires internationaux, a engagé depuis 2021 
un vaste chantier de modernisation de l’administration fiscale. Les réformes en cours portent sur : la 
digitalisation des procédures déclaratives et de paiement à travers le télépaiement. La réforme de l’impôt 
sur les sociétés (IS) et du régime des micro‑entreprises s’inscrit dans cet objectif. La loi de finances 2025 a 
apporté des clarifications sur l’attribution du numéro impôt et la communication des adresses, deux sources 
de contentieux. 

Le gouvernement a également renforcé les contrôles réciproques entre les régies, en créant des 
commissions mixtes d’harmonisation qui se réunissent périodiquement. Ces démarches témoignent d’une 
volonté politique de dépasser les antagonismes stériles. 

3.4.  Propositions pour une refondation durable  

Malgré ces avancées, des efforts restent nécessaires. D’abord, il convient d’harmoniser les assiettes 
fiscales. La coexistence de deux systèmes parallèles crée des risques ; une solution serait d’unifier la base de 
données des contribuables, en créant un identifiant unique. Le partage d’information reste aujourd’hui très 
insuffisant. Ensuite, la création d’un Conseil National de la Fiscalité Décentralisée, composé de représentants 
de l’État, des provinces, et de la société civile (notamment la Fédération des Entreprises du Congo), offrirait 
un lieu de concertation permanent pour prévenir les conflits et interpréter la nomenclature. 

Sur le plan juridique, l’adoption d’une loi organique sur la fiscalité provinciale clarifierait la 
répartition des compétences et harmoniserait les règles processuelles entre les provinces. L’introduction du 
référé fiscal permettrait aux contribuables de suspendre rapidement une imposition manifestement 
excessive, tandis que la généralisation des guichets uniques à l’ensemble des impôts mixtes faciliterait la 
coexistence des deux régimes. 

CONCLUSION 

En réalité, l’on ne peut pas parler du conflit de compétences entre la Direction Générale des Impôts 
(DGI) et la Direction Générale des Recettes de Kinshasa (DGRK) qui ne gère que trois impôts provinciaux et 
locaux. Les contradictions observées illustrent plutôt un conflit d’intérêt inhérent à la maximisation des 
recettes étant donné que chaque régie financière, nationale ou provinciale a des assignations à atteindre. La 
RDC a hérité d’un système fiscal dual où se mêlent impôts de souveraineté nationale et taxes d’autonomie 
provinciale, au‑delà du seul partage des ressources. 

Cette étude a montré que la superposition des normes, l’ambiguïté des textes et la concurrence 
financière entre les deux niveaux de pouvoir constituent un terreau fertile pour les litiges. Les années 2023 
à 2025 marquent toutefois un tournant, avec la signature de protocoles d’accord innovants, l’instauration du 
guichet unique et la mise en place de réformes ambitieuses par la DGI. Dans cet ordre d’idée que la DGI a 
basculé, depuis janvier 2026, vers le système synthétique9.  Le chemin vers une fiscalité véritablement 
harmonisée et apaisée reste cependant long. Elle suppose, au‑delà des textes, une transformation culturelle 
profonde des comportements administratifs. Il s’agit de remplacer la logique de prédation réciproque par 
une synergie vertueuse, où la DGI et la DGRK mettent en commun leurs moyens au service du 
développement de la province et de la Nation tout entière. Cet objectif, crucial pour l’émergence économique 
de la RDC, exige une volonté politique constante et l’implication active de tous les acteurs, contribuables 
compris. 
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